
Tout comme la Turquie, qui accueille le
bouclier anti-missile américain et participe à
isoler Damas, allié de Téhéran, ce n’est pas
sa position par rapport à Israël qui est signi-
ficative mais bien celle par rapport à Ghaza
tenue par le Hamas, allié de l’Iran. Mais
l’Egypte est angoissée. En 2009, son
ministre des Affaires étrangères lançait une
mise en garde : «Si le monde arabe se trou-
ve pris entre le marteau et l'enclume (Israël
et l'Iran), il devra se chercher un bouclier.» 

La réponse à cette demande est parve-
nue à l’opinion publique par le New York
Times qui a révélé que «Washington
déploie des navires spécialisés Aegis au
large des côtes iraniennes ainsi que des
intercepteurs de missiles dans quatre pays
: le Qatar, les Émirats-Arabes-Unis,
Bahreïn et le Koweït. Ils négocient égale-
ment avec Oman.» De leur côté, l’Egypte et
les Emirats arabes unis prévoient d’acqué-
rir de nouveaux sous-marins. Comme
Israël, même si — pour preuve définitive
d’esprit critique et en réponse à la colonisa-
tion en Cisjordanie — l’Allemagne annonce
qu’elle ne livrerait pas de sous-marin à
l’Etat hébreu. 

En effet, outre les soupçons de fabrica-
tion de l’arme nucléaire et ses capacités
balistiques, pour contourner la suprématie
aérienne israélienne, l’Iran est considéré
comme une menace en raison de l’achat de
sous-marins russes capables de bloquer
les détroits où transitent 40% du pétrole
mondial… si on ne détecte pas les péta-
rades de leurs moteurs diesel au démarra-
ge. 

En effet qui peut, raisonnablement, se
faire des illusions sur les moyens militaires
réels de l’Iran ? Les plans des mollahs ris-
quent d’être à peine moins imparables que
ceux du maître du Tigre et de l’Euphrate.
Surtout que Moscou bloque la  livraison de
ses fameux missiles S-300. Au final, c’est
encore la société qui paiera un prix qui sera
d’autant plus cruel qu’on aura crédité l’Iran
de capacités militaires exagérées. 

Sans revenir sur le fait qu’Israël dispose
de l’arme atomique, et que la meilleure
manière d’assurer la non-prolifération
passe par son désarmement, il faut rappe-
ler que l’Iran n’est pas le seul pays de la
région qui développe un programme
nucléaire. Égypte, Arabie saoudite, Émirats
arabes unis, Bahreïn, Jordanie : l'un après
l'autre, ces pays ont annoncé ou envisagé
la relance de leurs programmes nucléaires
civils, et les États-Unis, la France ou la
Russie ont tous, avec empressement, pro-
posé leur expertise. L'Égypte a été la pre-
mière à franchir le pas en réactivant un pro-
gramme suspendu après l'accident de
Tchernobyl. Vous pouvez ranger vos com-
primés d’iode, aucun soupçon ne se porte
sur ces programmes ! Et bien que l’Iran soit
accusé de vouloir militariser le sien, aucune
preuve n’a été apportée. Face aux
menaces contre ce pays, le représentant du
Mouvement des Non-Alignés, remonté au
front en même temps que l’impérialisme,
avait envoyé une lettre à l'AIEA — la pres-
sant d'accepter une résolution intitulée
«Interdiction de toute attaque armée contre
des installations nucléaires  sous contrôle
de l'AIEA, opérationnelles ou en construc-
tion». En fait, il existait déjà une telle réso-
lution suite à la destruction par Israël du
réacteur de recherche construit et approvi-
sionné en combustible par les Français
sous contrôle de l'AIEA en 1981 à Osirak,
en Irak. Décryptage : même un renonce-
ment de l’Iran à l’enrichissement ne le pré-
munirait pas d’une attaque. 

La résolution 487 du Conseil de sécurité
avait alors condamné le bombardement et
proclamé que «conscient du fait que l'Irak
est partie prenante du Traité de non-prolifé-
ration d'armes nucléaires depuis qu'il est
entré en vigueur en 1970, que, en confor-

mité avec ce traité, l'Irak a accepté les
clauses de sauvegardes de l'AIEA sur
toutes ses activités nucléaires, et que
l'agence a certifié que ces sauvegardes ont
à ce jour été appliquées avec satisfaction ;
condamne fermement l'attaque militaire par
Israël — en violation claire de la Charte des
Nations unies et des normes de conduite
internationale ; exige d'Israël de s'abstenir
dans le futur de tels actes et de telles
menaces ; de plus, considère que l'attaque
mentionnée constitue une menace sérieuse
à la totalité du régime de sauvegarde de l'
AIEA». 

Ce n’est pas forcément une bonne nou-
velle car nous savons ce que font Israël et
les Etats occidentaux des résolutions de
l’ONU. Avec une brutalité qui dément son
attachement au bien du peuple iranien,
Hillary Clinton exige des «sanctions trau-
matisantes» contre Téhéran. Or, selon une
tradition peu réjouissante apparue ces vingt
dernières années, les sanctions sont sou-
vent un prélude à une guerre. En instaurant
un «équilibre de la terreur» au Moyen-
Orient, l’Iran risquerait de provoquer un
bouleversement stratégique. On peut donc
supputer que la neutralisation de ce pays
ne répondrait pas exclusivement à l’exigen-
ce de respect de la légalité internationale,
qui sert de feuille de vigne aux États occi-
dentaux, voire même au souci de la non-
prolifération atomique, mais relèverait d’im-
pératifs  moins nobles : sécuriser la position
américaine au Moyen-Orient, et, au-delà, la
mainmise sur les réserves d’hydrocarbures
de l’Asie occidentale et le contrôle des nou-
veaux oléoducs stratégiques en construc-
tion depuis l’Asie centrale, une des motiva-
tions de l’intervention américaine en
Afghanistan et en Irak. 

Par ailleurs, disent des experts, l’Iran
disposant de réserves pétrolières et
gazières importantes, mais qui sont surtout
destinées à la Chine et à la Russie, le
contrôle de ces sources d’énergie serait
comme une épée de Damoclès brandie
contre deux Etats émergents qui défient
l’hégémonie globale des Etats-Unis.

Et, cerise sur le gâteau, un Iran qui
exporterait son pétrole et son gaz en
Occident ouvrirait l’opportunité aux pays
d’Asie centrale d’avoir des débouchés
ailleurs qu’en Chine et Russie. Par ailleurs,
l’Iran représente la plus forte concentration
industrielle de la zone qui va du sud de
l’Europe aux confins de l’Inde.  La réussite
de sa stratégie valoriserait sa politique
d’autosuffisance technologique et militaire,
de la même manière que chaque succès
politique ou militaire de la résistance liba-

naise ou palestinienne réhabilite la fermeté
face à la finlandisation des esprits en cours
dans le monde arabe. 

«Notre premier objectif est de dissuader
les Iraniens», «le deuxième est de rassurer
les Etats arabes afin qu'ils ne se sentent
pas obligés de se procurer eux-mêmes l'ar-
me nucléaire». Mais il s'agit aussi en partie
de calmer les Israéliens», dit-on à
Washington. Alors même qu’Israël perd son
statut de relais des Etats-Unis — ce qui est
injuste après tant de bons et loyaux ser-
vices doit-on penser du côté de Tel-Aviv —
, le succès iranien entraînerait la désinté-
gration de l’option arabe de vassalisation à
l’ordre américain, déterminant du coup la
nouvelle hiérarchie des puissances dans
l’ordre régional. C’est moche mais cette
option reste, elle aussi, inacceptable pour
les USA.  Pour nourrir ses ambitions mon-
diales, l’Amérique reste dotée de la premiè-
re armée. Avec un budget de plus de 650
milliards, une part mondiale de 42%, et une
croissance décennale de plus de 240 mil-
liards (+66%), les USA sont les champions
de monde toutes catégories et loin devant
le second (en l’occurrence la Chine dont le
budget ne représente «que» 5,8% de la
part mondiale). Surtout, les Etats-Unis ont
mis au point des plans de bombardement
spécifiques pour l’Iran, a depuis logtemps
indiqué le général Petraeus. 

Une dépêche de Reuters reprenant les
dires du lieutenant général Mark
Shackelford, officier le plus haut gradé de
l'armée de l'air, précisait que l'armée améri-
caine voulait même accélérer la production
de 10 à 12 bombes Bunker Buster géantes
en 2010. «Ces achats vont au-delà de
celles nécessaires pour tester leur capaci-
té... En d'autres termes, l'armée cherche à
construire un petit stock de 10 à 12
bombes.» L’entreprise de mercenaires
Blackwater ne l’ayant pas encore totale-
ment remplacé, le ministère de la Défense
avait auparavant demandé au Congrès US
d'inscrire au budget 2009, 68 millions de $
pour hâter la fabrication de ces bombes
conventionnelles MOP ayant un pouvoir
d'explosion plus de 10 fois supérieur à la
bombe de génération précédente.

Un exposé Powerpoint avait dû per-
mettre d’expliquer que la MOP est «la mère
de toutes les bombes», conçue pour péné-
trer à 60 m de profondeur avant d'exploser,
là où se trouveraient les installations
nucléaires iraniennes. Le président Obama
a paru fixer le cap de sa stratégie iranienne
à l’occasion de la session spéciale du
Conseil de sécurité qu’il a présidée, et
durant laquelle était inscrit le problème du

désarmement nucléaire et de la non-prolifé-
ration. Avec le discours du Caire — ich bin
ein egyptian — c’était le temps de la main
tendue et du soft power. Mais aujourd’hui,
cette main est visiblement dans un gant de
fer. Et alors qu’il recevait son prix Nobel de
la paix, le propos d’Obama portait sur les
guerres justes, affirmant ainsi que rien ne le
détournerait de ce qu’il devrait faire. Le
journal Le Monde rapportait, par ailleurs,
que dans un discours sur l'état de l'Union,
le Président américain n'avait consacré que
huit minutes — sur soixante-dix — à la poli-
tique étrangère. Il n'avait pas mentionné le
conflit israélo-palestinien, relégué dès 2010
au second rang. Il n'a pas non plus cité la
Chine, si ce n'est pour donner en exemple
ses trains à grande vitesse. Mais sur l'Iran,
M. Obama a eu un commentaire remarqué,
promettant aux dirigeants iraniens des
«conséquences croissantes». 

Le président américain a commencé par
sauver les banques, bien qu’il ait été élu
contre elles. Alors qu’il est au plus bas dans
les sondages et que son prochain mandat
est en jeu, on peut craindre qu’il fasse aussi
le job en Iran, oubliant qu’il avait été élu
pour mettre fin aux aventures militaro-impé-
rialistes de Bush. Gérard Duménil et
Dominique Levy du CNRS avaient expli-
qué, il y a quelques années, le lien entre
néolibéralisme et néo-militarisme, en se
livrant à la critique du néo-conservatisme. 

La nouvelle stratégie militaire des Etats-
Unis répond à des motivations politiques,
elle aussi, mais on doit également l'appré-
hender en relation avec la situation écono-
mique. 

En dépit de la crise financière, et peut-
être même à cause d’elle, on peut dire que
la tentation d’un conflit est réelle pour les
Etats-Unis. Au pire, le monde financera la
prochaine guerre, et sa conduite le convain-
cra qu’il a intérêt à continuer à financer le
niveau de vie des  Américains. 

Le nouveau cours militaire qui s’articule
à une promotion de l’islamisme «modéré»,
comme le montrent les exemples libyen et
tunisien, doit être saisi comme une compo-
sante du système général de l'hégémonie
américaine, une forme de néo-keynésianis-
me impérial. Même s’il prend parfois les
accents de Martin Luther King, Obama ne
fait qu’un rêve : un nouveau leadership ! 

Alger, le 5 novembre 2011
Y. T.
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